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L'un des principaux objectifs poursuivi depuis le début de l'élaboration de la réforme 159 
structurelle, basée sur les résultats de l'enquête interne à l’UNES au printemps 2020, est de 160 
décharger le Comité exécutif. Afin d'atteindre cet objectif, le concept général a fixé un taux 161 
d’occupation maximal de 30% pour les membres du Comité exécutif et de 40% pour la 162 
coprésidence.   163 
 164 
Une augmentation de la charge de travail du Comité exécutif serait donc en contradiction avec 165 
le concept général et ne permettrait pas d’atteindre l'un des principaux objectifs de la réforme. 166 
Des modifications dans la répartition des tâches et de la charge de travail entre le Comité 167 
exécutif, le Secrétariat général et le Secrétariat de l’Union seront cependants discutées à 168 
l'occasion de l'évaluation de la réforme structurelle qui aura lieu à l'automne 2023  (voir 169 
chapitre 5), et, si nécessaire, effectuées. 170 

4 Système salarial 171 

Il n'existe pas, à l’heure actuelle, de système salarial clair et transparent au sein de l’UNES. 172 
Les salaires sont définis par le Comité exécutif au cas par cas. Afin de disposer d'une plus 173 
grande sécurité dans la planification et de pouvoir offrir aux employé·e·s une perspective 174 
salariale claire, un système salarial a été mis au point, basé sur différents échelons. Le 175 
passage à l’échelon salarial suivant est évalué par le·la supérieur·e direct·e sur la base des 176 
performances et de la durée des rapports de travail. En raison du financement externe des 177 
projets de l’UNES, ceux-ci ne peuvent pas être pris en compte dans le système salarial 178 
développé. La rémunération de ces postes doit néanmoins se baser sur le système salarial. 179 

La progression salariale s'effectue sur une période plus longue pour les membres du 180 
Secrétariat de l'Union et fixe une augmentation salariale maximale de 6 %. Pour le Secrétariat 181 
général, une progression rapide des salaires est prévue, mais sur une période plus courte de 182 
trois ans, basée sur la considération que le Secrétariat général devrait rester en fonction pour 183 
une période plus longue, mais pas trop longue, afin d'éviter une trop grande concentration de 184 
pouvoir. 185 

L’indemnisation du Comité exécutif est également basée sur une structure prédéfinie qui 186 
prévoit une progression relativement forte sur une période relativement courte, afin de garantir 187 
l'attractivité d'un engagement pluriannuel. 188 

5 Perspectives financières 189 

Le budget 2022 et les prévisions budgétaires en annexe donnent une image de l'évolution 190 
financière après adoption de la proposition de réforme. La mise en œuvre de la nouvelle 191 
structure en 2022 sera plus coûteuse que les années suivantes, car au cours de cette année 192 
de transition, les structures se chevaucheront parfois. Les coûts supplémentaires de mise en 193 
œuvre et donc le déficit en 2022 s'élèveront à environ 40’000 CHF et donc à moins de 10% du 194 
budget de base. L'augmentation des coûts en 2022 est principalement due à la phase de 195 
transition, au cours de laquelle les frais de personnel sont engagés deux fois, et aux mesures 196 
d’atténuation sur le plan social en cas de licenciements structurels. Ce dernier point est 197 
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particulièrement important pour le GT Structure, car une partie du personnel travaille depuis 198 
très longtemps pour l’UNES qui porte donc une responsabilité sociale en tant qu’employeur. 199 
 200 
Après la mise en œuvre de la nouvelle structure, c'est-à-dire en termes budgétaires à partir de 201 
2023, le GT Structure prévoit des coûts supplémentaires compris entre 15’000 et 25’000 CHF. 202 
En effet, les frais de personnel (et les charges accessoires), en particulier, seront plus élevés 203 
que dans la structure actuelle. Les fluctuations peuvent s'expliquer par les différents niveaux de 204 
salaire, et l'on peut supposer que les premières années auront tendance à entraîner des coûts 205 
plus faibles, car les niveaux de salaire des différents postes sont encore bas. 206 
 207 
En mai 2021, l’AD a approuvé des provisions de 70’000 CHF pour la réforme structurelle. 208 
Selon les calculs de l'AG Structure, cet argent sera suffisant pour financer la nouvelle structure 209 
jusqu'à début 2025. 210 
L’UNES doit donc trouver de nouvelles sources de revenus afin de ne pas prendre le risque 211 
d’un déficit structurel à long terme. Selon le rapport du Comité exécutif du 02.08.21 sur les 212 
perspectives financières de l’UNES, il existe un potentiel de revenus supplémentaires dans le 213 
domaine du recrutement de membres, ce qui pourrait compenser le déficit prévu. A cette fin, la 214 
tâche a été définie comme une priorité du Secrétariat général. 215 
 216 
Conformément aux objectifs annuels, le Comité exécutif présentera, dès cette année, un 217 
concept de recrutement de membres. La première ébauche de concept a été présentée lors de 218 
la retraite fin septembre 2021 et sera finalisée en reprenant les différents retours reçus. Dans 219 
l'état actuel, il existe déjà une réelle possibilité de gagner une nouvelle section avec 220 
l’association étudiante de l'USI en 2022, ce qui générerait des revenus supplémentaires 221 
d'environ CHF 8'000.-. 222 
 223 
Le GT Structure estime que les chances d’augmenter les revenus de l’ordre de 20’000 CHF, 224 
soit environ 5% du budget de base, grâce à l'acquisition de nouveaux·elles membres au cours 225 
des trois prochaines années sont réalistes. Il reste néanmoins conscient qu'il existe un risque 226 
résiduel sur lequel les sections doivent se prononcer. 227 
 228 
Si la réforme structurelle est adoptée, une évaluation de la réforme aura lieu un an après sa 229 
mise en œuvre complète, c'est-à-dire en juillet 2023. Il s'agira alors de définir si les objectifs 230 
fixés ont été atteints ou non. L'évaluation sera réalisée par le Coité exécutif, en collaboration 231 
avec le Secrétariat général, et présentée à l’AD d'automne 2023.  232 
 233 
Cette évaluation devra également prendre en compte les effets financiers de la réforme 234 
structurelle. Si, à ce moment-là, l'augmentation nécessaire des revenus par le biais de 235 
nouveaux·elles membres ou d'autres sources de financement d'ici fin 2024 semble irréaliste, 236 
d'autres options de financement seront examinées. Dans la perspective actuelle, les 237 
possibilités suivantes existeraient pour couvrir un éventuel déficit à partir de 2025, sur lequel 238 
l'Assemblée des Délégué·e·s pourrait se prononcer en temps voulu.  239 
 240 

• Investissement depuis le Fonds Info & Action (139’259,24 CHF constituerait le 241 
maximum disponible)  242 

• Ajustement des tâches et des taux d’occupation  243 
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• Utilisation des réserves (CHF 186'326.44 constituerait le maximum disponible)  244 
• Augmentation des cotisations des membres 245 

6 Prochaines étapes et dates  246 

Indépendamment de l'acceptation ou du rejet de la réforme de la structure de gestion de 247 
l’UNES, une évaluation du processus d'élaboration de la réforme structurelle aura lieu, en 248 
collaboration avec Innovage, immédiatement après l’AD d'automne 2021. Cette évaluation 249 
devrait permettre aux personnes de bénéficier, à l’avenir, des conclusions du GT Structure 250 
élaborées lors du travail sur la présente proposition. 251 

L'acceptation de la proposition de réforme structurelle par l'Assemblée des Délégué·e·s 252 
conduira à la mise en œuvre complète de la nouvelle structure au 1er juillet 2022. D'ici là, le 253 
Comité exécutif se penchera d'abord sur les perspectives des collaborateurs·ices actuel·le·s, 254 
afin de préciser où ils·elles se voient dans la nouvelle structure et comment l’UNES peut 255 
remplir au mieux son rôle d’employeuse sociale.  256 

Le processus de recrutement du SG commencera finalement, avec le soutien d’une 257 
commission de sélection. Si nécessaire, les autres postes seront mis au concours pour trouver 258 
du personnel adéquat. L’UNES sera à nouveau accompagnée par Innovage pour le 259 
développement de la procédure de recrutement. 260 

Une phase de transition prendrait place en juin, au cours de laquelle les deux structures se 261 
chevaucheront et le nouveau Secrétariat général sera introduit pendant un mois. Pour le reste 262 
du nouveau personnel, une période d’introduction de deux semaines est prévue. 263 

Après l'évaluation de la réforme et l'adoption d'éventuelles adaptations, le Comité exécutif 264 
devra soumettre à l'Assemblée des Délégué·e·s une proposition de processus pour une 265 
révision complète des règlements. La nécessité d'une révision complète est apparue au cours 266 
du processus d'élaboration et de consultation sur la réforme structurelle, mais elle ne devra 267 
être effectuée que lorsque la structure avec le Secrétariat général aura fait ses preuves. Cela 268 
devrait notamment garantir que, sur la base des règlements, aucune autre réforme structurelle 269 
ne sera visée, et que l’UNES et ses membres pourront se concentrer davantage sur les 270 
questions externes que sur les questions internes. 271 

7 Documents annexés pour information 272 

- Matrice TCR 273 
- Descriptif des tâches du secrétariat général 274 
- Descriptif des tâches du Comité exécutif  275 
- Répartition des dicastères au Comité exécutif 276 
- Descriptif des tâches du secrétariat  277 
- Système salarial 278 
 279 

https://vssunes.sharepoint.com/:x:/g/Ecuo8EjZXSpOss_FfqoauR4B5ZquqfMfLkxV081kQ-dnfA?e=G6CyJJ
https://vssunes.sharepoint.com/:b:/g/ERGcs5FmVSFNl5MKSQ2qafUB2hJrxZVoY7Ewy_6Q8o3BqQ?e=0Criaz
https://vssunes.sharepoint.com/:b:/g/Eb3N0zKSsIZHtstXRQVf4xYBSFpoffOsn5mIywrWbaUxRg?e=ct55lz
https://vssunes.sharepoint.com/:b:/g/EYvjz5ip_kBDsyxt1shrVoIBnnfW4VoYZiTM2xxGnUkX2g?e=eSfh3B
https://vssunes.sharepoint.com/:b:/g/ETyhySIZoeRDozmoo8I6wd4BmmZkFJYK7qnXgmi4ERucng?e=7HOsLe
https://vssunes.sharepoint.com/:b:/g/EWDX7w27z6tLkLqy7xo-TaMBSPS2GPDfapLFmMc9tdgoVg?e=uik6d9
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Numéro de l’amendement R01.0 

Amendement déposé par Comité exécutif de l’UNES 

 
Texte Le "concept détaillé pour une réforme structurelle de la gestion de 

l’UNES" est adopté et, en cas d'adoption des modifications des 
règlements associés, mis en œuvre par le Conseil exécutif. 

Motivation Cette motion est soumise par le Comité exécutif au nom du GT 
Structure et représenté par celui-ci. Les autres justifications se trouvent 
dans le concept détaillé lui-même.   

 
 
NE PAS REMPLIR (réservé à la CdC) 
Motion n°______________  proposition d’amendement de la motion n°__________ 
  contre-proposition à la motion n°__________ 
  proposition subsidiaire à la motion n°__________ 
  proposition de réexamen de la motion n°__________ 

Ne pas entrer en matière :  oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 
Motion retirée : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 
Motion reportée :  oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Votation sur la motion comme proposition  
d'amendement ou comme proposition  
de réexamen : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Motion comme contre-proposition / 
proposition subsidiaire de la motion n° : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Vote final : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

 Acceptée :  Refusée :   
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Numéro de l’amendement R02.0 

Amendement déposé par Comité exécutif de l’UNES 

 
Texte Les Statuts sont complétés comme suit avec effet au 1.7.2022 : 

 
I. Secrétariat général 
Art. 45a Tâches et compétences 
1Le Secrétariat général est chargé de la gestion opérationnelle de 
l'Union, conformément au Règlement général et aux directives du 
Comité exécutif. 
2Les membres du Secrétariat général sont les supérieur·e·s 
hiérarchiques direct·e·s de tou·te·s les autres employé·e·s de l’UNES, 
conformément au Règlement du personnel. 
 
Art. 45b Composition 
Le Secrétariat général est composé de deux personnes, qui : 
1 devraient être de genre différent. 
2 dans la mesure du possible, représentent deux régions linguistiques 
de l'Union. 
 
Les Statuts sont modifiés comme suit avec effet au 1.7.2022 : 
 
I. Dispositions générales  
II. Membres  
III. Principes de base 
IV. Droit d’initiative 
V. Organes de l’UNES  
 A. Assemblée des Délégué·e·s (AD)  
 B. Conseil des Sections  
 E. Commissions thématiques  
 F. Commission de contrôle (CdC)  
 G. Commission des finances (CoFi)  
 H. Comité exécutif 

I. Secrétariat général 
VI. Dispositions finales 
 

Art. 18 Organes 
1 Les organes de l'UNES sont: 
a. l'Assemblée des Délégué·e·s (AD) 
b. le Conseil des Sections  
e. les commissions thématiques 
f. la Commission de contrôle (CdC) 
g. la Commission des finances (CoFi) 
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h. le Comité exécutif 
i. le Secrétariat général 
 

Art. 23 Participation et droit de vote 
1 Les délégué·e·s des sections ont le droit de motion, de vote et 
d'élection. 
2 Les délégué·e·s des membres associé·e·s ont le droit de motion. 
3 Le Comité exécutif et les présidences de commission ont le droit de 
motion. 
4 La CdC a droit de motion concernant les points relatifs à la gestion de 
l'Union. 
5 La CdC dispose d'un droit d'intervention en tout temps et sans tenir 
compte de la liste des intervenant·e·s. 
6 Les membres ont le droit de motion en tant qu’organisation. 
7 La présidence de séance peut donner la parole aux personnes 
invitées et aux employé·e·s. 
8Pour les affaires concernant exclusivement un type de haute école, les 
sections concernées, dans le cas où elles ont été minorisées par des 
membres des autres types de hautes écoles, ont un droit de renvoi à 
exercer en commun 
9 Toute les personnes qui bénéficient du droit de motion peuvent 
soumettre des interventions, selon le Règlement général. 
 

Art. 28 Composition 
Le Conseil des Sections se compose : 
a. d'un membre de l'exécutif de chaque section ou d'un·e 

représentant·e mandaté·e par elle  
b. d'un·e représentant·e de chaque membre associé  
c. du Comité exécutif et des présidences de commission 
d. du Secrétariat général 
 

Art. 29 Participation et droit de vote 
1 Les représentant·e·s des sections ont le droit de motion, de vote et 
d'élection. 
2 Les représentant·e·s des membres associé·e·s ont le droit de motion. 
3 Le Comité exécutif et les présidences de commission ont le droit de 
motion. 
4 Les présidences de commission et le Secrétariat général ont une voix 
consultative pour les affaires qui les concernent. 
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Art. 43 Tâches et compétences 
1 La direction politique est financière de l’association incombe au 
Comité exécutif Le Comité exécutif est responsable de la gestion 
stratégique de l'Union, conformément aux décisions de l’AD et du 
Conseil des Sections. 
2 Le Comité exécutif 
a. gère s’occupe des les affaires courantes de l’Union. 
b. représente l’UNES à l’extérieur et entretient les contacts réguliers 

avec les institutions et organisations de la politique de formation. 
c. engage le personnel sur recommandation ou sur demande, et agit 

en tant qu'employeur pour tout le personnel employé par l’UNES et 
est responsable de l'élaboration et de l'adaptation de leurs systèmes 
de rémunération. 

d. fixe les lignes directrices pour les prises de décision et la 
collaboration au sein du Comité exécutif. 

e. soigne les relations avec les commissions par la désignation d’un-e 
responsable par commission. 

f. est responsable de l’élaboration du contenu des dossiers la gestion 
indépendante des dicastères, en collaboration avec le Secrétariat 
général et les commissions. 

g. participe si besoin aux séances du Conseil des Sections. 
h. participe aux Assemblées des Délégué·e·s. 
i. prépare les séances du Conseil des Sections et des Assemblées 

des Délégué·e·s en collaboration avec le Secrétariat général. 
 
3 La co-présidence 
a. coordonne le travail du Comité exécutif 
b. dirige les séances du Conseil des Sections 
c. est responsable de la gestion du personnel du Secrétariat général 
d. assure le flux d’informations entre les organes les membres du 

Comité exécutif et le Secrétariat général. 
e. mandate un reviseur ou une reviseuse des comptes qui rédige un 

rapport à l’attention de l’AD. 
 

Motivation Cette motion est faite par le Comité exécutif au nom du GT structure et 
représentée par celui-ci. Afin de mettre en œuvre le concept détaillé de 
la réforme structurelle de la gestion de l’UNES, la modification décrite 
du règlement est adoptée. Les autres justifications se trouvent dans le 
concept détaillé lui-même. 
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NE PAS REMPLIR (réservé à la CdC) 
Motion n°______________  proposition d’amendement de la motion n°__________ 
  contre-proposition à la motion n°__________ 
  proposition subsidiaire à la motion n°__________ 
  proposition de réexamen de la motion n°__________ 

Ne pas entrer en matière :  oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 
Motion retirée : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 
Motion reportée :  oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Votation sur la motion comme proposition  
d'amendement ou comme proposition  
de réexamen : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Motion comme contre-proposition / 
proposition subsidiaire de la motion n° : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Vote final : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

 Acceptée :  Refusée :   
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Numéro de l’amendement R03.0 

Amendement déposé par Comité exécutif de l’UNES 

 
Texte Le Règlement général est complété comme suit avec effet au 1.7.2022 : 

 
Art. 37a Dicastères 
1 Les membres du Comité exécutif gèrent chacun·e un dicastère. 
a. Le contenu des dicastères doit correspondre aux priorités du 
travail de l’Union.  
a. Le contenu des dicastères peut être adapté par le Comité 
exécutif. 
2 Les membres de la Co-présidence sont responsables des dicastères 
suivants : 
a. Un·e membre de la co-présidence agit comme supérieur·e 
direct·e pour le Secrétariat général et est responsable de sa gestion et 
de ses finances. Il·elle est également responsable de la suppléance et a 
la coresponsabilité du Comité exécutif.  
b. Un·e membre de la c-oprésidence est responsable de la gestion 
du Comité exécutif et de la représentation de l’UNES. En outre, il·elle 
est responsable de la suppléance et a la coresponsabilité du Comité 
exécutif. 
 
VI. Collaborat·eur·rice·s 
A. Secrétariat général 
Art. 37b Tâches et compétences 
1 Le Secrétariat général est chargé de la gestion opérationnelle de 
l'Union conformément aux directives du Comité exécutif. 
2 Le Secrétariat général  
a. est responsable de l’exécution des décisions de l’Assemblée 
des Délégué·e·s, du Conseil de section et du Comité exécutif. 
b. soutient le Comité exécutif dans ses activités. 
c. est responsable de la gestion des employé·e·s de l’UNES. 
d.  gère le processus de recrutement des nouveaux et nouvelles 
employé·e·s et prépare les demandes d'engagement de personnel à 
l'attention du Comité exécutif.   
e.  assure la circulation des informations entre les différents 
organes de l'Union. 
f.  assiste aux réunions du Comité exécutif avec voix consultative 
et aux réunions du Conseil de section selon les besoins. 
g.  est responsable de la gestion des fonds conformément au 
règlement des fonds. 
h.  travaille sur la base d'un cahier des charges délivré par le 
Comité exécutif. 
3La répartition des tâches entre les membres du Secrétariat général est 
effectuée par les membres du Secrétariat général. 
a.  La répartition des tâches est approuvée par la coprésidence. 
b. Un·e supérieur·e direct·e doit être désigné·e pour tou·te·s les 
membres du personnel. 
 
Art. 37c Engagement 
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1 Le Comité exécutif engage les membres du Secrétariat général avec 
l’aide d’une commission de sélection. 
a. La commission de sélection est nommée par le Comité exécutif 
b. Lors de la nomination de la commission de sélection, il convient 
de veiller à l’équilibre entre les genres et les langues 
c. Le Conseil des sections est représenté dans la commission de 
recherche par au moins une personne qu’il nomme lui-même. 
2 Le Comité exécutif conclut des contrats de travail individuels avec 
chaque membre du Secrétariat général. 
 
Le Règlement général est modifié comme suit avec effet au 1.7.2022 : 
 
I. Dispositions générales  
II. Droit d‘initiative  
III. Assemblée des Délégué·e·s (AD) 
 A. Déroulement de la séance  
 B. Interventions 
 C. Motion  
 D. Calcul des majorités 
 E. Votations  
 F. Elections  
 G. Thème annuel 
IV. Conseil des Sections  
V. Comité exécutif  
VI. Collaborat·eur·rice·s 

A. Secrétariat général 
B. Secrétariat 

VII. Groupe de travail (GT)  
VIII. Représentant·e·s dans d’autres instances 
IX. Délégations à l‘étranger 
X. Dispositions finales 
 
Art. 4 Convocation 
1 Le Comité exécutif convoque l'Assemblée des Délégué·e·s. 
L'invitation qui est envoyée contient la date, l'heure et le lieu de la 
séance, de même que les affaires à traiter et doit être envoyée au plus 
tard quatorze jours avant la séance. 
2 Les invitations sont adressées aux sections, aux représentant·e·s de 
l'UNES dans différentes instances, au Comité exécutif, aux membres 
des commissions et des groupes de travail, aux membres de la CdC, au 
Secrétariat général et aux invité·e·s. 
 
Art. 30 Convocation 
1 La convocation à une séance du Conseil des Sections est faite par 
écrit par le Comité exécutif. L'invitation écrite doit contenir la date, 
l'heure et le lieu de la séance ainsi que les affaires à traiter, et doit être 
envoyée au plus tard 7 jours avant la séance. En cas d'urgence, ce 
délai peut être raccourci. 
2 Les invitations sont adressées aux membres, aux membres 
associé·e·s, aux présidences des commissions thématiques, à la CdC, 
au Secrétariat général ainsi qu'aux hôtes et aux expert·e·s invité·e·s. 
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Art. 36 Séances 
2 Le Comité exécutif se réunit en générale une fois par chaque deux 
semaines pour discuter des affaires courantes. Les employé·e·s 
peuvent être invité·e·s à la séance. Si nécessaire, d’autres séances 
peuvent être tenues. 
3 La présidence de la séance et l’invitation incombent en règle générale 
à la co-présidence. 
4 En dehors des séances, la collaboration entre les membres du Comité 
exécutif est réglée selon de besoin sur la base des lignes directrices 
existantes. 
5 Le Secrétariat général est représenté à titre consultatif. D'autres 
employé·e·s et d'autres personnes peuvent être invité·e·s. 
6 Les membres du Comité exécutif et du Secrétariat général ont le droit 
de motion. 
 
Art. 37 Décisions 
1 Tous les membres du Comité exécutif ont le droit de vote. 
2 Les décisions sont prises avec une majorité simple des membres du 
Comité exécutif présent·e·s. 
3 Le Comité exécutif est capable de prendre des décisions si plus de la 
moitié du Comité exécutif est présent. 
4 Les décisions du Comité exécutif sont mises au procès-verbal par le 
Secrétariat général. Les procès-verbaux peuvent être consultés par les 
sections et organes. 
5 Si une décision urgente doit être prise en dehors de la séance du 
Comité exécutif, cette dernière peut être prise par circulation. Pour que 
la décision prise par circulation soit valable, un délai de réponse 
approprié doit être fixé et plus de la moitié du Comité exécutif doit 
répondre. 
 
VI. B. Secrétariat 
Art. 38 Tâches et compétences 
1 Le/la responsable de l’administration de l’Union Les employé·e·s dans 
le domaine de l’administration 
a. effectuent des tâches administratives sous la responsabilité du 
Secrétariat général. 
ab. sont responsables de l'organisation administrative de l'Union 
selon les directives du Secrétariat général et du Comité exécutif sous la 
responsabilité de la co-présidence. 
bc. Travaille travaillent sur la base d'un cahier des charges émis par 
la co-présidence le Secrétariat général. 
2 Le/la responsable Les employé·e·s dans le domaine des finances : 
a. accomplit accomplissent les tâches financières sous la 
responsabilité de la co-présidence du Secrétariat général. 
b. est sont responsables pour les aspects financiers des projets de 
l’Union et pour l’obtention de moyens financiers externes, selon les 
directives du Secrétariat général et du Comité exécutif. 
c. travaille travaillent sur la base d’un cahier des charges, établi 
par le Secrétariat général. 
3 Les employé·e·s dans le domaine de la communication 
a. effectuent des tâches dans le domaine de la communication 
sous la responsabilité du Secrétariat général. 
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b. sont responsables de la communication externe de l'Union dans 
le cadre des directives du Secrétariat général et du Comité exécutif. 
c. travaillent sur la base d’un cahier des charges émis par le 
Secrétariat général. 
34 Les collaborateurs·trices scientifiques et étudiant·e·s : 
a. accomplissent des tâches administratives spécifiques à des 
thèmes ou des projets particuliers, sous la responsabilité de la co-
présidence du Secrétariat général; 
b. sont engagé·e·s par projet ou pour un thème spécifique et 
respectent un cahier des charges spécifique établi par le Comité 
Secrétariat général. 
45 Les tâches et les responsabilités des auxiliaires sont définies par le 
Comité Secrétariat général. 
 
Art. 38bis Engagement 
Le Comité exécutif et le ou la supérieur·e direct·e  conclut concluent un 
contrat de travail individuel avec chacun·e des membres du secrétariat. 
 

Motivation Cette motion est faite par le Comité exécutif au nom du GT structure et 
représentée par celui-ci. Afin de mettre en œuvre le concept détaillé de 
la réforme structurelle de la gestion de l’UNES, la modification décrite 
du règlement est adoptée. Les autres justifications se trouvent dans le 
concept détaillé lui-même. 

 
 
NE PAS REMPLIR (réservé à la CdC) 
Motion n°______________  proposition d’amendement de la motion n°__________ 
  contre-proposition à la motion n°__________ 
  proposition subsidiaire à la motion n°__________ 
  proposition de réexamen de la motion n°__________ 

Ne pas entrer en matière :  oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 
Motion retirée : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 
Motion reportée :  oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Votation sur la motion comme proposition  
d'amendement ou comme proposition  
de réexamen : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Motion comme contre-proposition / 
proposition subsidiaire de la motion n° : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Vote final : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

 Acceptée :  Refusée :   
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Numéro de l’amendement R04.0 

Amendement déposé par Comité exécutif de l’UNES 

 
Texte Le Règlement des finances est complété comme suit avec effet au 

1.7.2022 : 
Art. 18a Secrétariat général 
1Les membres du Secrétariat général sont rémunéré·e·s conformément 
à leur contrat individuel de travail. 
2 La rémunération et la progression salariale sont conformes à un 
système de rémunération déterminé par le Comité exécutif. 
 
Art 18b Collaborateurs·trices scientifiques et étudiant·e·s 
1Les collaborateurs·trices scientifiques et étudiant·e·s sont 
rémunéré·e·s conformément à leur contrat individuel de travail. 
2 La rémunération et la progression salariale sont, dans la mesure du 
possible, basées sur les systèmes de rémunération des autres 
employé·e·s.       
 
Le Règlement des finances est complété comme suit avec effet au 
1.7.2022 : 
 
Art. 2 Pouvoir de décision 
1 Le Comité exécutif décide du budget dans le cadre des décisions des 
organes compétents. Il y a une signature collective à deux. La co-
présidence est responsable de la gestion des finances de la gestion 
stratégique des finances et le Secrétariat général de la gestion 
opérationnelle de ces dernières. 
2 Au sein de la co-présidence, une personne est chargée des finances. 
3 Au sein du Secrétariat général, une personne est chargée des 
finances 
34 Le Conseil des Sections décide de l’emploi du fonds d’investissement 
sur demande des organes compétents. 
 
Art. 5 CoFi 
1 Dans le cadre de la CoFi, les sections sont régulièrement invitées à 
des séances par la co-présidence et le/la repsonsable des finances par 
le·la membre du Secrétariat général chargé·e des finances. 
 
Art. 10 Fonds 
1 Les fonds sont un avoir qui peut servir à des buts particuliers. Les 
fonds sont assujettis à une comptabilité propre. 
2 Réserves pour les salaires et les locaux : 
a. La réserve "Salaires" sert à couvrir les salaires pour le/la 
responsable de l’administration de l’Union et le/la responsable finances 
des membres du Secrétariat dans les domaines de l'administration, des 
finances et de la communication, ainsi que les salaires des membres du 
Secrétariat général de l’UNES pendant trois mois. 
b. La réserve « locaux » sert à couvrir trois mois de loyer pour 
tou·te·s nos sous-locataires. 
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c. Ces réserves sont adaptées chaque année à la situation lors de 
la clôture du bilan, en prélevant ou en imputant les montants 
nécessaires sur la réserve générale. La personne de la co-présidence 
du Secrétariat général responsable pour les finances est responsable 
de ces adaptations. 
 
Art. 16 Suppléments ordinaires 
1 Les dépenses qui ne sont pas prévues par le budget nécessitent un 
crédit additionnel justifié pour puiser dans le fonds d’investissements. 
2 Le Conseil des Sections peut, sur demande du Comité exécutif, 
accorder des suppléments ordinaires. 
3 Des crédits additionnels peuvent être approuvés par le Comité exécutif 
ou le Secrétariat général. 
a. Des crédits supplémentaires jusqu'à 1 500 CHF peuvent être 
approuvés par le Comité exécutif. 
b. Des crédits supplémentaires jusqu'à 1 000 CHF peuvent être 
approuvés par le Secrétariat général.   
c. Le montant total des crédits supplémentaires accordés par le 
Comité exécutif et le Secrétariat général au cours d'un exercice ne peut 
dépasser 50 % du fonds d'investissement. 
 
Art. 18 Secrétariat 
1Les membres du Secrétariat sont rémunéré·e·s conformément à leur 
contrat individuel de travail. 
2 La rémunération et la progression salariale sont conformes à un 
système de rémunération déterminé par le Comité exécutif. 
 
Art. 20 Frais de transport 
1 En général, sont remboursés les frais de transport en train pour un 
billet demi-tarif en 2e classe. Les détenteurs·rices d'un AG sont 
remboursé·e·s à hauteur de 50% d'un billet demi-tarif en 2e classe. 
2 Ont droit au remboursement des frais de transport pour des séances 
de l'UNES et journées de travail : 
a. le Comité exécutif 
c. les membres des commissions 
d. les invité·e·s officiel·le·s dont les frais de transport ne sont pas 
remboursés ailleurs 
e. les membres du Secrétariat général, les membres du 
Secrétariat, et les collaborateurs·rices estudiantin·e·s et scientifiques 
pour les séances et journées de travail externes 
f. les représentant·e·s de l'UNES dans des instances, pour autant 
que ces dernières ne les couvrent pas 
 
Art. 21 Frais de téléphone 
1L’UNES paye aux co-président·e·s un forfait mensuel de CHF 35.- pour 
les frais de téléphone. 
2L’UNES paye aux autres membres du Comité exécutif un forfait 
mensuel de CHF 20.- pour les frais de téléphones. 
3L’UNES verse un montant forfaitaire de CHF 10.- par jour de séjour à 
l’étranger aux étudiant·e·s officiellement élu·e·s par l’AD ou par le 
Conseil des Sections comme représentant·e·s de l’UNES à l’étranger. 
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L’annexe au Règlement des finances est complétée comme suit avec 
effet au 1.7.2022 : 
 
Rémunération progressive du Comité exécutif     
Dédommagement progressif du bureau, adopté lors de la 173è AD 
à Neuchâtel   
- Au cours de la deuxième année du mandat, la co-présidence gagne 
200 CHF de plus qu'au cours de la première année, et au cours de la 
troisième année du mandat 200CHF de plus qu'au cours de la 
deuxième. Le dédommagement est ajusté après 12 mois de fonction. Le 
montant du dédommagement de base est défini dans le budget de 
base.  
- Au cours de la deuxième année du mandant, les membres du comité 
gagnent 100CHF de plus qu'au cours de la première année et au cours 
de la troisième année du mandat 100CHF de plus qu'au cours de la 
deuxième. Le dédommagement est ajusté après 12 mois de fonction. Le 
montant du dédommagement de base est défini dans le budget de 
base.  
- La rémunération de la co-présidence est supérieure de 10 % la 
deuxième année de mandat par rapport à la première année de mandat 
et, à partir de la troisième année, de 20 % par rapport à la première. La 
rémunération est ajustée après 12 mois en fonction. Le montant de la 
rémunération de base est déterminé par le budget de base.  
- La rémunération des membres ordinaires du Comité exécutif est 
supérieure de 10% la deuxième année de mandat par rapport à la 
première année de mandat et, à partir de la troisième année, de 
mandat, de 20% par rapport à la première. La rémunération est ajustée 
après 12 mois en fonction. Le montant de la rémunération de base est 
déterminé par le budget de base. 
 

Motivation Cette motion est faite par le Comité exécutif au nom du GT structure et 
représentée par celui-ci. Afin de mettre en œuvre le concept détaillé de 
la réforme structurelle de la gestion de l’UNES, la modification décrite 
du règlement est adoptée. Les autres justifications se trouvent dans le 
concept détaillé lui-même. 
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NE PAS REMPLIR (réservé à la CdC) 
Motion n°______________  proposition d’amendement de la motion n°__________ 
  contre-proposition à la motion n°__________ 
  proposition subsidiaire à la motion n°__________ 
  proposition de réexamen de la motion n°__________ 

Ne pas entrer en matière :  oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 
Motion retirée : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 
Motion reportée :  oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Votation sur la motion comme proposition  
d'amendement ou comme proposition  
de réexamen : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Motion comme contre-proposition / 
proposition subsidiaire de la motion n° : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Vote final : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

 Acceptée :  Refusée :   
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Numéro de l’amendement R05.0 

Amendement déposé par Comité exécutif de l’UNES 

 
Texte Le Règlement du personnel est complété comme suit avec effet au 

1.7.2022 : 
 
Art. 3a Superieur·e direct·e 
1Le ou la supérieur·e direct·e du Secrétariat général est membre de la 
co-présidence.  
2Le ou la supérieur·e direct·e des autres membres du personnel est une 
personne du Secrétariat général.   
 
Le Règlement du personnel est modifié comme suit avec effet au 
1.7.2022 : 
 
Art. 2 Personnel 
Font partie du personnel : 
a. Les membres du Secrétariat général le/la responsable de 
l’administration de l’Union. 
b. Les membres du Secrétariat dans les domaines de 
l’administration, des finances et de la communication le/la responsable 
des finances. 
c. les forces de travail auxiliaires 
d. les collaborateurs·rices scientifiques et étudiant·e·s 
 
Art. 3 Employeur 
Au sein de la co-présidence, une personne à désigner par le Comité 
exécutif, est responsable de l’encadrement du personnel. Cette 
personne représente les intérêts de l’employeur pour autant qu’aucune 
autre disposition spécifique n’existe. Le Comité exécutif est l’employeur 
de l’ensemble du personnel de l’UNES. 
 
Art. 4 Contrat de travail 
1 Le Comité exécutif conclut un contrat de travail individuel avec chaque 
personne, dans lequel doivent figurer les points suivants : 
a. nom complet de l’employé·e 
b. nature de l’emploi 
c. durée de l’emploi 
d. délimitation de l’activité 
e. salaire 
f. attribution ou référence au cahier des charges correspondant 
2 Les modifications et les compléments au contrat de travail doivent être 
effectués par écrit et doivent être signés par le ou la supérieur·e 
direct·e, par la personne responsable de la co-présidence et un autre 
membre du Comité par une autre personne de la co-présidence et par 
l'employé·e. 
3 Les dispositions du présent règlement ne peuvent pas être modifiées 
en défaveur des employé·e·s dans les contrats de travail. 
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II. Embauche 
Art. 5. Procédure d’engagement  
1Le Comité exécutif décide de l’engagement du/de la responsable de 
l’administration de l’Union, du/de la responsable des finances, des 
collaborateurs/trices scientifiques et étudiant·e·s et des auxiliaires 
de toutes les collaboratrices et tous les collaborateurs dans le cadre du 
budget adopté à cet effet par l’AD. 
2 Le Comité Le Secrétariat général est déclaré responsable des points 
suivants dans la procédure d’engagement des membres du Secrétariat, 
des aides extérieures et des collaborateurs·rices scientifiques et 
étiudiant·e·s : 
a. rédaction de la mise au concours du poste 
b. publication sous forme appropriée de la mise au concours 
c. sélection des candidatures ; 
d. entretien d’embauche avec les candidat·e·s 
e. Préparation d'une demande d'engagement à l'attention du 
Comité exécutif 
3 Le Secrétariat général est engagé conformément aux dispositions du 
Règlement général.  
 
Art. 7. Temps d’essai 
1 Pour autant que rien d’autre ne soit stipulé dans le contrat de travail, 
ont cours les temps d’essai suivants: 
a. emploi à durée indéterminée ou à durée déterminée de plus de 
12 mois : 3 mois 
b. emploi à durée déterminée de 3-12 mois : 1 mois 
c. emploi à durée déterminée de moins de 3 mois : 2 semaines 
2 Avant la fin du temps d’essai, un entretien doit avoir lieu entre 
l’employé·e et la personne responsable de la co-présidence son ou sa 
supérieur·e direct·e. 
3 La personne responsable de la co-présidence La ou le supérieur·e 
direct·e est responsable de la convocation dans les délais et du 
déroulement de cet entretien. 
 
Art. 9 Communication 
Après la résiliation d’un contrat de travail, la personne responsable de la 
co-présidence le·la supérieur·e direct·e informe immédiatement: 
a. le Comité exécutif 
b. le Conseil des Sections 
c. les organes le Secrétariat général 
d. les autres organes concernés 
 
Art. 13 Temps de travail et heures de présences 
1 Le temps de travail hebdomadaire est déterminé dans le contrat de 
travail. La semaine de 40 heures sert de base de référence. 
2 Les heures de présence sont réparties entre les employé·e·s lors d’un 
entretien avec la personne responsable de la co-présidence le ou la 
supérieur·e direct·e. 
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Art. 14 Heures supplémentaires et contrôle du temps de travail 
1 Sont considérées comme heures supplémentaires les heures de 
travail qui dépassent les heures de travail fixées dans le contrat. 
2 La planification du travail devrait en principe éviter les heures 
supplémentaires. 
3 Les heures supplémentaires doivent être compensées dans les six 
mois, et dans la mesure du possible directement après qu’elles aient eu 
lieu. La compensation doit être prévue pour chaque heure 
supplémentaire. Si pour des cas exceptionnels cela n’est pas possible, 
et après discussion avec la personne responsable de la co-présidence 
le ou la supérieur·e direct·e, la compensation peut aussi avoir lieu plus 
tard ou être remplacée par un versement. 
4 L’employé·e contrôle son temps de travail avec un décompte mensuel 
qui est régulièrement discuté et analysé avec la personne responsable 
de la co-présidence le ou la supérieur·e direct·e. 
5 Si le volume des heures supplémentaires dépasse le temps de travail 
hebdomadaire la personne responsable de la co-présidence le ou la 
supérieur·e direct·e doit être informé·e. 
 
Art. 15 Incapacité de travail 
1 En cas d’incapacité de travail pour cause de maladie ou d’accident, 
l’employé·e doit avertir immédiatement la personne responsable de la 
co-présidence son ou sa supérieur·e direct·e.  
2 Après trois jours ouvrables d’incapacité de travail pour cause de 
maladie, un certificat médical doit être présenté à la personne 
responsable de la co-présidence au ou à la supérieur·e direct·e. 
 
Art. 16 Vacances 
1 L’employé·e a droit à 5 semaines de vacances, c’est-à-dire 25 jours, 
chaque année civile. 
2 La période des vacances est chaque fois fixée à l’avance et après 
discussion avec les autres employé·e·s et la personne responsable de 
la co-présidence le ou la supérieur·e direct·e. 
 
Art. 17 Congés non payés et jours fériés 
1 Sur demande et après discussion avec les autres employé-e-s et le ou 
la supérieur·e direct·e, la personne responsable de la co-présidence le 
Comité exécutif peut accorder un congé non payé. 
2 Pour les employé·e·s, les jours considérés comme fériés sont ceux 
fixés par la loi du canton de Berne, ainsi que le 1er mai et le 19 juin. 
 
Art. 18 Formation continue.  
1 En plus des jours de vacances, 5 jours de formation continue, liée à la 
charge de travail, sont accordés par année civile pour un emploi à 
100%. 
2 Moyennant un entretien préalable avec les autres employé·e·s et la 
personne responsable de la co-présidence le ou la supérieur·e direct·e, 
des journées de formation continue peuvent être prises isolément ou sur 
une seule période. 
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Art. 22 Augmentation salariale 
Après deux ans de contrat, le salaire mensuel est augmenté de 100.00 
CHF. Les salaires évoluent selon un système de rémunération 
déterminé par le Comité exécutif. 
 

Motivation Cette motion est faite par le Comité exécutif au nom du GT structure et 
représentée par celui-ci. Afin de mettre en œuvre le concept détaillé de 
la réforme structurelle de la gestion de l’UNES, la modification décrite 
du règlement est adoptée. Les autres justifications se trouvent dans le 
concept détaillé lui-même. 

 
 
NE PAS REMPLIR (réservé à la CdC) 
Motion n°______________  proposition d’amendement de la motion n°__________ 
  contre-proposition à la motion n°__________ 
  proposition subsidiaire à la motion n°__________ 
  proposition de réexamen de la motion n°__________ 

Ne pas entrer en matière :  oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 
Motion retirée : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 
Motion reportée :  oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Votation sur la motion comme proposition  
d'amendement ou comme proposition  
de réexamen : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Motion comme contre-proposition / 
proposition subsidiaire de la motion n° : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Vote final : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

 Acceptée :  Refusée :   
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Numéro de l’amendement R06.0 

Amendement déposé par Comité exécutif de l’UNES 

 
Texte Le Règlement des commissions est modifié comme suit avec effet au 

1.7.2022 : 
Art. 9bis Séance commune entre les président-e-s de commission et 
le Comité exécutif 
1 Les présidences des commissions, le Comité exécutif et le Secrétariat 
général tiennent deux séances communes par semestre. 
2 Les séances communes servent à  
a. coordonner la collaboration entre les commissions et le Comité 
exécutif 
b. discuter les points thématiques essentiels dans le travail des 
commissions 
c. discuter les points stratégiques essentiels dans le travail de 
l’union 
3 La présidence des séances incombe en règle générale à la co-
présidence un·e membre du Secrétariat général. 
4 Les présidences des commissions et, le Comité exécutif et le 
Secrétariat général ont l’obligation d’y participer. 
5 D’autres personnes peuvent y être invitées. 
6 Il incombe à la co-présidence au Secrétariat général de convoquer ces 
séances par écrit. Les convocations doivent mentionner la date, le lieu, 
ainsi que les affaires qui seront traitées. Elles doivent être envoyées au 
moins 7 jours avant la date de la séance. 
 

Motivation Cette motion est faite par le Comité exécutif au nom du GT structure et 
représentée par celui-ci. Afin de mettre en œuvre le concept détaillé de 
la réforme structurelle de la gestion de l’UNES, la modification décrite 
du règlement est adoptée. Les autres justifications se trouvent dans le 
concept détaillé lui-même. 

  



8 – Réforme de la structure de gestion de l’UNES  
177ème AD – VSS | UNES | USU 

 27 

 
NE PAS REMPLIR (réservé à la CdC) 
Motion n°______________  proposition d’amendement de la motion n°__________ 
  contre-proposition à la motion n°__________ 
  proposition subsidiaire à la motion n°__________ 
  proposition de réexamen de la motion n°__________ 

Ne pas entrer en matière :  oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 
Motion retirée : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 
Motion reportée :  oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Votation sur la motion comme proposition  
d'amendement ou comme proposition  
de réexamen : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Motion comme contre-proposition / 
proposition subsidiaire de la motion n° : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Vote final : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

 Acceptée :  Refusée :   
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Numéro de l’amendement R07.0 

Amendement déposé par Comité exécutif de l’UNES 

 
Texte Le Règlement des fonds est modifié comme suit avec effet au 1.7.2022 

: 
Art. 3 Responsabilités : administration, contrôle, rapports  
4 L’administration des fonds est de la responsabilité du Secrétariat 
général, conformément aux instructions du Comité exécutif. Les 
organes consultatifs sont la Commission des finances (CoFi) ainsi que 
d’autres organes habilités par l’Assemblée des Délégué∙e∙s.  
 

Motivation Cette motion est faite par le Comité exécutif au nom du GT structure et 
représentée par celui-ci. Afin de mettre en œuvre le concept détaillé de 
la réforme structurelle de la gestion de l’UNES, la modification décrite 
du règlement est adoptée. Les autres justifications se trouvent dans le 
concept détaillé lui-même. 

 
 
NE PAS REMPLIR (réservé à la CdC) 
Motion n°______________  proposition d’amendement de la motion n°__________ 
  contre-proposition à la motion n°__________ 
  proposition subsidiaire à la motion n°__________ 
  proposition de réexamen de la motion n°__________ 

Ne pas entrer en matière :  oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 
Motion retirée : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 
Motion reportée :  oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Votation sur la motion comme proposition  
d'amendement ou comme proposition  
de réexamen : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Motion comme contre-proposition / 
proposition subsidiaire de la motion n° : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

Vote final : oui : __________ non : __________ abstentions : __________ 

 Acceptée :  Refusée :   

 


